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CHAPITRE 1 1 9

Loi constituant en corporation L'Hôtel-
Dieu d'Alma

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que les dames Marie- Lae-
titia LeFèvre, en religion Mère

Marie-de-Jésus ; Marie-Stella Truchon,
en religion Mère Saint-Eugène; Marie-
Rose Lindsay, en religion Sœur Sainte-
Rose-de-Lima ; Marie-Suzie Germain, en
religion Sœur Marie-de-la-Trinité; et
Marie-Cécile Gagnon, en religion Mère
Sainte - Thérèse - de -L'Enfant -Jésus, ont
par leur pétition demandé à être cons-
tituées en corporation sous le nom de
L'Hôtel-Dieu d'Alma, avec tous les pou-
voirs propres à telle corporation :

Attendu que les pétitionnaires ont
exposé qu'il est d'intérêt public, spé-
cialement pour le comté du Lac Saint-
Jean et les environs, qu'une telle cons-
titution en corporation ait lieu:

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à la demande contenue dans ladite
pétition :

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1. Les pétitionnaires susmentionnées
ainsi que toutes les autres personnes, qui
conformément aux règlements et statuts
de la corporation, en deviendront mem-
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bres, leur seront adjointes et leur succé-
deront, sont constituées en corporation
sous le nom de "L'Hôtel-Dieu d'Alma",
avec succession perpétuelle et tous les
droits et privilèges et immunités ordi-
naires et extraordinaires, propres aux
corporations poursuivant des fins chari-
tables, spirituelles, religieuses et morales,
telles que poursuivies par la communauté
des Augustines-de-la-Miséricorde-de-Jé-
sus, communément appelée: Sœurs Hos-
pitalières.

2 . Le siège social de la corporation
est à Saint-Joseph-d'Alma, comté du
Lac Saint-Jean et district judiciaire de
Roberval.

3 . Les buts particuliers poursuivis
par la présente corporation sont: hos-
pitaliser et soigner les malades, blessés,
vieillards, indigents, infirmes, les orphe-
lins et autres déshérités du sort ou de la
fortune; donner l'enseignement et l'ins-
truction aux enfants confiés à sa garde
et accomplir toutes les œuvres de cha-
rité, de bienfaisance, de secours et
d'aides, en conformité avec les constitu-
tions canoniques des Augustines-de-la-
Miséricorde-de-Jésus.

4 . Pour arriver à ces fins, la corpo-
ration pourra:

a) Bâtir, acheter, établir, maintenir,
organiser, développer et administrer des
hôpitaux, refuges, asiles, maisons, établis-
sements en cette province, avec service
de chirurgie, d'obstétrique, de puéri-
culture, de pharmacie, dispensaire, labo-
ratoires, cliniques d'expérimentation et
de recherches scientifiques, des maisons
de convalescence, pensionnats, écoles,
maisons d'infirmières ou gardes-malades
et d'aides maternelles, d'auxiliaires et
infirmiers, logements pour médecins et
auxiliaires, monastères, chapelles, fer-
mes avec toutes les dépendances et tous
les services connexes, nécessaires ou
utiles aux besoins et maintien de ses
œuvres d'hospitalisation ou de charité;
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décerner des brevets ou certificats de
compétence suivant les lois et règlements
à ses étudiants ou étudiantes;

b) Hospitaliser, soigner, garder, trai-
ter les malades, blessés, vieillards, pau-
vres, infirmes, orphelins, nécessiteux et
enfants aux conditions et prix déter-
minés par les règlements de la corpora-
tion ou suivant les dispositions de la Loi
de l'assistance publique de la Province
de Québec, ou de toute loi similaire
pouvant exister;

c) La corporation pourra adopter des
règlements, ordonnances, statuts con-
cernant: son organisation, sa gouverne,
et sa régie; l'admission et l'expulsion
de ses membres ; la formation de son con-
seil, le nombre, l'élection et les pouvoirs
de ses officiers; les attributions de cha-
cun de ses officiers et de ses membres; la
nomination, les fonctions, les devoirs
et le renvoi de tous: médecins, chirur-
giens, pharmaciens, gardes-malades, in-
firmiers, subordonnément aux disposi-
tions des lois concernant les médecins et
les infirmières, employés, serviteurs ou
servantes de la corporation ; l'imposi-
tion et le recouvrement de toute peine
et amende qui peuvent être fixées par les
règlements; la fréquentation des hôpi-
taux, maisons, établissements sous sa di-
rection ou sous son contrôle; elle pourra
adopter des règlements, ordonnances et
statuts concernant l'admission des ma-
lades, blessés, vieillards, infirmes, indi-
gents, orphelins, nécessiteux, enfants;
l'administration de ses biens et affaires
et l'emploi de ses fonds, la permanence
de son existence, la réalisation de ses
buts, objets et fins et généralement la
direction de ses œuvres et l'exercice de
tous ses devoirs et pouvoirs. Les copies
de ses règlements, ordonnances sous le
sceau de la corporation et signées par la
secrétaire, seront acceptées pour preuve
prima jade de leur existence devant
toute cour de justice. Tout acte de la
corporation dans l'exercice de ses pou-
voirs peut être décidé par simple résolu-
tion de son conseil et posé par toute per-
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sonne autorisée à cette fin, par ledit
conseil. Tous les règlements seront
soumis à l'approbation de l'Ordinaire
du diocèse où elle est établie.

5 . Les règlements de la corporation
seront adoptés par une majorité des
membres de la corporation qui auront le
droit de vote pour l'élection des conseil-
lères, selon les règles du droit canonique,
régissant l'ordre religieux dont les péti-
tionnaires sont membres.

6 . La corporation aura un sceau mo-
difiable à sa volonté et elle pourra pour
les fins pour lesquelles elle est établie :

a) Acheter, acquérir, avoir, posséder,
utiliser, détenir et recevoir par tout acte
et mode légal, par donation, legs ou
autrement tant pour elle que pour ses
œuvres, toutes espèces de biens mobiliers
et immobiliers de quelque nature que ce
soit, pourvu que le revenu annuel net des
immeubles possédés pour ses œuvres,
pour fins de revenus, ne dépasse pas la
somme de deux cent mille dollars, cela
nonobstant les dispositions de l'article 3
de la Loi des acquisitions et aliénations
d'immeubles par les corporations et les
gens de mainmorte (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 283);

b) Vendre, aliéner, échanger, trans-
porter ces dits biens et acheter à leur
place toute espèce de biens, pourvu que
le revenu net annuel des immeubles
ainsi possédés pour ses œuvres, pour
fins de revenu n'excède pas la somme de
deux cent mille dollars;

c) Ester en justice comme toute
personne civile ou légale, signer, faire,
endosser des lettres de change, billets
promissoires, effets négociables ou autres,
échanger, hypothéquer, nantir, mettre
en gage ses biens ou autrement en dis-
poser;

d) Contracter des emprunts, émettre
des obligations ou autres titres et va-
leurs de la corporation, les vendre,
échanger, nantir ou donner en garantie;
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e) Hypothéquer, nantir et mettre en
gage les biens mobiliers et immobiliers
présents et futurs de la corporation ou
autrement, les engager pour assurer le
paiement de ses obligations ou autres
valeurs et ce par acte de fidéicommis
conformément au chapitre 280 des
Statuts refondus de Québec 1941, et ses
amendements ou de toute manière
légale ou donner de ces diverses espèces
de garantie pour assurer le paiement
des emprunts contractés autrement que
par émission d'obligations, ainsi que le
paiement des autres dettes ou l'exécu-
tion des contrats ou engagements de la
corporation ;

/ ) Contracter de toute manière légale,
s'obliger et obliger les autres envers elle
et transiger dans les limites de ses attri-
butions et généralement, faire tous les
actes et exercer tous les droits, privilèges
des corporations civiles ordinaires et spé-
cialement de celles qui ont une fin et
des buts charitables, spirituels et mo-
raux.

8 . Les biens de la corporation possé-
dés par elle dans l'unique but de lui
faciliter l'obtention des biens nécessaires
à la subsistance, nourriture, entretien
de ses membres et des personnes hos-
pitalisées ou soignées par elle ou pour
loger son personnel, seront considérés
comme biens possédés pour les fins
pour lesquelles la présente corporation
est établie ou autorisée et jouiront des
privilèges et immunités propres à tels
biens.

9 . La corporation pourra nommer
des officiers procuratrices ou adminis-
tratrices parmi ses membres et en définir
leur pouvoirs; elle pourra également
engager tout serviteur, aide, auxiliaire,
garde-malade, médecin, infirmier, chi-
rurgien, procureur, comptable, servante
et employé, qu'elle jugera nécessaire ou
utile, ce, en dehors de la communauté
des pétitionnaires.
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1 0 . Pour les fins d'aliénation, tant
à titre gratuit qu'à titre onéreux, ainsi
que pour l'exercice de tous les pouvoirs
qui lui sont conférés par la présente loi,
la signature de la supérieure et d'un
autre membre de la communauté, nom-
mé par une résolution adoptée à la
majorité des membres du conseil, sera
considérée comme liant la corporation.

1 1 . La corporation aura le droit de
fabriquer, de vendre des remèdes et
autres produits de l'industrie de ses
membres, pourvu que les profits et
revenus en provenant soient affectés
au soutien des œuvres de la corporation,
le tout sujet aux dispositions de la Loi
de pharmacie de Québec et à la direction
de l'autorité ecclésiastique dont relèvent
les pétitionnaires.

1 2 . La corporation aura le droit
d'avoir et d'établir un caveau ou cime-
tière sur ses propriétés pour y déposer
les restes mortels de ses membres ou
bienfaiteurs et de toute personne liée à
la présente corporation par quelque rela-
tion, en se conformant aux prescriptions,
lois et règlements de la Province en la
matière.

1 3 . La corporation devra, sur requi-
sition du secrétaire de la province trans-
mettre au lieutenant-gouverneur en
conseil, un état détaillé des immeubles
qu'elle possède en vertu de la présente
loi.

1 4 . La présente loi entrera en vi-
gueur le jour de sa sanction.


